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Chapitre 1 

Le droit : caractères et sources 

Vrai / Faux 

1. Le droit objectif a un caractère contraignant

VRAI 

2. Le droit subjectif est l’ensemble des règles régissant la vie en société

FAUX 

3. Le gouvernement peut légiférer sans l’autorisation du Parlement

FAUX 

4. Les décrets émanent du Parlement

FAUX 

5. Les directives de l’UE doivent être ratifiées par les Etats membres

VRAI 

QCM 

1. Une proposition de loi a pour origine :

B. le parlement 

2. Le droit communautaire est élaboré par :

B. le Conseil de l’Union Européenne 
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3. Désignez un fait juridique :

A. le décès d’une personne 

4. La charge de la preuve incombe :

B. au demandeur 

5. Une présomption qui ne peut être combattue par une preuve contraire est dite :

B. irréfragable 

6. En droit commercial, le système de preuve est :

A. libre 

7. Une preuve littérale est obligatoire :

A. pour les actes juridiques > 1 500 € 

Application 1 

Retrouvez pour chaque cas la branche de droit concernée : 

1. Pierre et Marie divorcent.

droit privé – droit civil 

2. Une secrétaire d’un concessionnaire Renault a été licenciée parce qu’elle a acheté un

véhicule Peugeot.  

droit privé – droit du travail 

3. Le Président de la République est élu au suffrage universel pour 5 ans.

droit public-droit constitutionnel 

4. Vous avez gagné au loto mais vous ne verrez pas vos impôts augmenter.

droit public-droit fiscal 

5. Josiane, française, et Victor, camerounais, se marient.

droit privé-droit international 

6. Jean-Jacques a escroqué la sécurité sociale en créant des sociétés fictives et en

employant de faux salariés pour obtenir des prestations indues. 

droit public-droit pénal  
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Application 2 

Selon l art. 1359 du code civil, la preuve de l existence d un acte juridique excédant une 
certaine somme (1500 ) ne peut se faire qu au moyen d un écrit sous signature privée ou 
authentique.
En l espèce, le prêt de Gil excède les 1500  mais celui-ci n est pas en mesure de produire 
l original de la reconnaissance de dette signée par Nicolas : il l a oublié dans une 
photocopieuse et ne l a pas retrouvé.

Gil peut-il se prévaloir d une exception posée à ce texte ? Selon l art. 1360, Gil pourrait 
invoquer l impossibilité matérielle de fournir l original de la reconnaissance de dette en 
raison de sa perte.
L art. 1361 peut-il s appliquer ? L aveu judiciaire ou le serment décisoire sont à écarter car 
aucun juge n a encore été saisi. Il semble que Gil puisse se prévaloir du commencement 
de preuve par écrit. En effet, Gil dispose d un écrit (la photocopie de la reconnaissance de 
dette), cet écrit émane de Nicolas puisqu’il l’a signé. Cet écrit rend vraisemblable le prêt. 
Le document pouvant valoir commencement de preuve par écrit, Gil devra apporter une 
preuve complémentaire) : il pourra demander à Sébastien, présent lors de la remise de 
fonds, de témoigner. 
Enfin, selon l’art. 1379, un acte juridique peut être prouvé par copie lorsque celle-ci est 
fiable, la fiabilité étant laissée à l’appréciation du juge. La photocopie dont dispose Gil 
devrait être considérée comme une copie fiable. 

Application 3 

1. La procédure

- Un jugement de divorce entre M.X et Mme Y est prononcé par le TGI le 12 janvier 2006, 

à leurs torts partagés  

- La Cour d’appel de Lyon prononce le divorce aux torts exclusifs de Mme Y par un arrêt 

le 20 mars 2007  

- Mme Y se pourvoit en cassation. La Cour de cassation rend un arrêt de cassation le 17 

juin 2009.  
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2. Position de la Cour d’appel de Lyon quant à la valeur probante des SMS

Pour la Cour d’appel les SMS relèvent de la confidentialité et du secret des 

correspondances. Leur lecture à l’insu du destinataire constitue une atteinte à l’intimité 

de la personne. Ils ne peuvent pas permettre d’établir l’adultère reproché à M.X.  

3. Position de la Cour de cassation

La Cour de cassation casse l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Lyon.  

En matière de divorce, la preuve pouvant se faire par tous moyens minimessages 

adressés par téléphone portable sont admis comme moyen de preuve de l’adultère sauf à 

constater qu’ils ont été obtenus par violence ou fraude. Le fait de lire à l’insu de son 

conjoint les SMS de son téléphone portable ne constitue ni une violence ni une fraude. 




